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Présentation de l’éditeur :


      Novembre 1919 : plusieurs syndicats se réclamant de la doctrine sociale de l’Église décident de s’unir en fondant la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC). L’enjeu est de taille : apporter une réponse forte aux défis posés par l’expansion du libéralisme économique et du mouvement socialiste. Très vite, s’élabore un positionnement singulier dans la défense des intérêts des travailleurs grâce à une double identité : chrétienne et ouvrière. Plusieurs fois menacée au cours de son existence, la CFTC s’est cependant durablement inscrite dans le paysage syndical français. Tout en demeurant fidèle à ses principes fondateurs, elle a su s’adapter à l’évolution de la société moderne, dont elle a contribué à façonner les dynamiques. 


      Dans cet ouvrage très documenté, Philippe Portier s’attache à retracer l’histoire de cette organisation sociale majeure et dessine ainsi un certain portrait sociologique de la France. 


      La CFTC, créée en 1919, est le seul syndicat français à s’inspirer des principes de la morale sociale chrétienne. Ce sont, en effet, la dignité de la personne, le bien commun, la solidarité, la justice sociale, la participation démocratique, l’exigence d’un développement durable qui guident son action. Elle revendique la construction d’un nouveau contrat social afin de tenir compte des bouleversements liés à la contrainte écologique, à la généralisation du numérique et aux évolutions démographiques, par le dialogue entre syndicats, patronat, ONG et associations, sous l’égide de l’État, garant du bien commun.


      


      


      Directeur d’études à l’École pratique des hautes études (PSL) où il occupe la chaire Histoire et sociologie des laïcités, membre du groupe Sociétés, Religions (EPHE-CNRS), Philippe Portier est codirecteur de l’Observatoire international du religieux. Il a notamment publié L’État et les religions en France. Une sociologie historique de la laïcité (Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2016) et Politique et religion, l’enjeu mondial (Paris, Presses de Sciences Po, 2017, dir. avec Alain Dieckhoff).
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Un siècle de construction sociale






INTRODUCTION


La Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) est créée en 1919. Elle réunit dans ses rangs tout un ensemble de syndicats se reconnaissant dans la doctrine sociale de l’Église que les papes du XIXe siècle, avec le soutien de théologiens souvent issus de la Compagnie de Jésus et de laïcs engagés, ont progressivement élaborée en réponse aux défis engendrés par l’expansion de la société moderne. Au sein de cet ensemble de syndicats, on trouve le Syndicat des employés de commerce et d’industrie (SECI), apparu en 1887 à l’initiative des Frères des écoles chrétiennes, eux-mêmes mandatés par Léon XIII. Il est essentiel : ses dirigeants, Jules Zirnheld et Gaston Tessier, seront en effet les chevilles ouvrières de la fondation de la CFTC. Plusieurs fois menacée dans son existence lors des décennies passées, la Confédération chrétienne a su s’inscrire durablement dans le paysage syndical français, avec une implantation qui la place aujourd’hui, selon les critères retenus, à la quatrième ou à la cinquième place dans le champ des organisations représentatives.

Ce livre, qui ambitionne de présenter sa trajectoire au cours du siècle qui vient de s’écouler, s’installe sur un terrain occupé par des travaux importants. On pense, parmi d’autres, à ceux de Michel Launay, de Gérard Adam ou de Frank Georgi. Il entend cependant apporter sa pierre à l’édifice en inscrivant son récit dans une histoire à large spectre. Deux traits marquent sa méthode. D’abord, il ne se fixe pas sur un moment particulier de l’histoire de la Confédération. Sa visée est de saisir l’itinéraire du syndicalisme chrétien sur toute sa longueur, depuis le début du XXe siècle (et même un peu avant) jusqu’à son actualité la plus immédiate. Ensuite, il approche la CFTC à partir de l’identité duelle, ou « croisée », dont elle s’est revendiquée tout au long de son histoire : son identité « ouvrière » (au sens large) et son identité chrétienne. Ce positionnement nous conduira à mobiliser les ressources de deux disciplines différentes, celles de l’histoire sociale et celles de la sociologie religieuse.


Assurer une protection

On ne peut penser le syndicalisme sans le rapporter à l’expansion, au XIXe siècle, de la civilisation moderne : il constitue, en effet, une réplique à la détresse ouvrière qu’induit l’individualisation des conditions de vie dont elle est porteuse. Le singulier est trompeur néanmoins : selon les périodes (mais aussi les pays), l’action syndicale a pris des figures différentes qu’il convient de décrire avant d’entrer dans l’histoire de la centrale chrétienne.

Avec la modernité, la France modifie donc sa façon d’habiter le monde. On assiste, d’une part, à une recomposition du mode de production de la richesse économique. La société d’Ancien Régime est massivement terrienne. Tout s’organise autour du travail des champs. En 1789, sur 27 millions de Français, 21 vivent à la campagne. Le reste de la population se répartit dans de petits centres urbains, en s’insérant dans une économie de l’artisanat et du commerce de détail. En 1901, sur 39 millions de Français, 23 sont établis dans le monde rural. Les ruraux représentaient 79 % de la population totale à la fin du XVIIIe siècle ; ils ne sont plus que 59 % au début du XXe siècle. Parallèlement, les villes explosent : pendant la même période, Lyon, Lille, Paris, Marseille voient le nombre de leurs habitants quadrupler. Les populations transplantées sont happées, souvent, par les sites industriels, qui leur fournissent des emplois d’ouvriers. On assiste, d’autre part, à une reconfiguration du mode de constitution du lien social. Le système traditionnel connaissait des écarts considérables de statuts et de fortunes. Il comportait cependant, en milieu urbain, des protections corporatives, qui, sans interdire la misère, imposaient leurs règles morales aux acteurs sociaux. Ces protections s’effacent dans la société issue de la Révolution : la relation sociale se noue dorénavant autour d’une axiomatique du contrat, qui permet aux maîtres de faire valoir, au détriment de leurs salariés, leur seul intérêt privé. Il en est résulté des phénomènes inédits d’exploitation, dont Victor Hugo a décrit ainsi, dans Les Contemplations (1856), l’une des expressions : « Où vont tous ces enfants dont pas un seul ne rit ? / Ces doux êtres pensifs que la fièvre maigrit ? / Ces filles de huit ans qu’on voit cheminer seules ? / Ils s’en vont travailler quinze heures sous les meules. / Ils vont, de l’aube au soir, faire éternellement / Dans la même prison le même mouvement. »

Ce déploiement de l’exploitation, s’il laisse l’État, réduit à la fonction de simple « veilleur de nuit », assez indifférent, suscite très vite, dès les années 1820, une réplique caritative, de la part de certains notables traditionalistes ou de dames patronnesses. Il provoque aussi la réaction de ceux qu’il enferme dans le dénuement et la précarité. Les premiers syndicats apparaissent durant la Restauration sous la forme de fraternités ouvrières, comme celle qui regroupe, sous la houlette de Jean-Étienne Bédé, les ouvriers tourneurs en chaise de la rue de Cléry à Paris. Contenus par les dispositions du Code pénal, ils demeurent clandestins le plus souvent. On les voit s’affirmer de manière plus visible à partir des années 1860, et davantage encore, à partir du vote, en 1884, de la loi Waldeck-Rousseau, qui les légalise. Ces syndicats exercent, dans un premier temps, une fonction préservatrice. Ils s’attachent à défendre les intérêts professionnels de leurs membres – de leurs seuls membres généralement – en s’efforçant, par un « marchandage » (Jean Meynaud) dans lequel la menace de la grève a toute sa part, d’obtenir des employeurs des salaires minima et des conditions de travail convenables. Ils mettent en place au demeurant, à une époque où la Sécurité sociale n’existe pas, des sociétés de secours afin d’aider leurs adhérents à faire face aux risques divers de l’existence (maladie, vieillesse, charges familiales). Avec le temps, dans les pays européens en tout cas, la fonction préservatrice s’est doublée d’une fonction instauratrice. Il s’est agi alors, comme le note Karl Marx dans son « rapport sur le syndicalisme » devant les congressistes de l’Association internationale des travailleurs en 1866, de s’extraire « des luttes locales et immédiates contre le capital » pour situer la démarche revendicative dans un projet global de transformation du système socio-économique, tantôt en usant de l’action révolutionnaire (ce que manifeste, notamment, le slogan de la « grève générale »), tantôt en favorisant le compromis réformiste (ce qu’exprime, par exemple, l’idée de « négociation collective »).

On retrouve ici l’opposition cardinale entre syndicalisme de métier et syndicalisme d’industrie. Voué à la défense de ses seuls membres, le premier, qui configure l’agencement des pays libéraux, tout particulièrement le modèle américain, se déploie au plus près des entreprises, sans vouloir peser sur le politique, et en se satisfaisant d’une organisation très décentralisée. Le second, implanté dans les pays où l’État dispose d’une forte capacité de régulation, ce qui est le cas de la France au XXe siècle, envisage l’action de manière plus large à partir de l’agrégation des syndicats de base dans une organisation hiérarchisée, appelée, quant à elle, à influer sur la fabrique des politiques publiques. D’abord attaché à la première formule, le Syndicat des employés du commerce et de l’industrie (SECI), sans renoncer certes à la protection immédiate de ses adhérents, a opté résolument, à partir du début des années 1900, en faveur du second modèle, ce qui explique d’ailleurs son dessein de fédérer dans une organisation unique les syndicats locaux qui partageaient son intelligence du monde.





Définir un projet

Dans son livre Église contre bourgeoisie (1977), l’historien Émile Poulat questionne l’idée, couramment admise, selon laquelle le jeu sociopolitique hexagonal se serait agencé, depuis le XIXe siècle, autour d’un schéma bipolaire opposant les tenants du socialisme et les défenseurs du capitalisme, eux-mêmes alliés à l’Église. De son point de vue, il convient bien plutôt de penser la réalité à partir d’un conflit triangulaire mettant en scène « trois grands foyers d’attraction historique ». Le libéralisme politique et économique aurait suscité, très vite après la Révolution, l’opposition de deux autres univers de pensée et d’action, établis également l’un par rapport à l’autre dans une relation de défiance réciproque : d’un côté, le socialisme, de l’autre le catholicisme, tous deux porteurs d’un projet alternatif au monde bourgeois. Ce modèle d’analyse rend compte parfaitement de la constitution historique de la scène syndicale française.

La famille socialiste compose un premier pôle de résistance au libéralisme patronal. Sa pensée, sous ses diverses formes, pénètre dès les années 1840 le monde des sociétés d’entraide. Après la torpeur née de la répression des journées de juin 1848, le syndicalisme d’obédience socialiste se reforme à partir du milieu des années 1860, avant de subir le contrecoup de la répression de la Commune de Paris. Il faut attendre les années 1880 pour qu’il se stabilise. Apparaissent successivement la Fédération nationale syndicale créée en 1886 et la Fédération des Bourses du travail fondée en 1892. Lieux d’affrontement entre diverses tendances, depuis celle de Jules Guesde, qui diffuse un marxisme révolutionnaire, jusqu’à celle de Paul Brousse, qui se fait le défenseur d’une politique « possibiliste », en passant par celle, attachée à la « grève générale expropriatrice », de Fernand Pelloutier, ces groupements, qui se donnent pour objectif de promouvoir le principe d’une socialisation des biens de production, se coalisent, en 1895, lors du congrès de Limoges, sous l’égide de la Confédération générale du travail (CGT). Dans un premier temps, sous l’influence de Victor Griffuelhes, qui occupe le poste de secrétaire général de 1902 à 1909, la CGT adopte la ligne du syndicalisme révolutionnaire : antimilitariste et fortement antireligieuse, elle annonce, comme le proclame en 1906 la charte d’Amiens, la disparition du salariat et du patronat par l’expropriation des capitalistes et affirme, parce qu’elle estime que la révolution ne peut procéder que des forces syndicales, l’indépendance du mouvement social à l’égard des forces politiques. Léon Jouhaux, tenant d’une ligne plus réformiste, succède à Griffuelhes en 1909. Il se trouve confronté, après la Première Guerre mondiale, à la sécession de la partie la plus révolutionnaire de ses troupes, qui constitue en 1921, en se plaçant dans la mouvance de l’Internationale syndicale rouge, la Confédération générale du travail unitaire (CGTU). Les deux syndicats se retrouveront en 1936, avant de se séparer de nouveau en 1939, à la suite de la signature du pacte germano-soviétique. La réunification issue de l’accord du Perreux (1943) dure peu de temps. L’éclatement de la guerre froide se traduit une fois encore par la dissociation des deux tendances : la CGT demeure, mais maintenant, sous le contrôle des communistes ; Léon Jouhaux crée la CGT-Force ouvrière (FO) en 1947 sur une ligne classiquement réformiste. Quelques mois plus tard, la Fédération de l’Éducation nationale (FEN) opte, quant à elle, pour l’autonomie, en se donnant pour projet de faire cohabiter en son sein toutes les familles de la gauche.

Mais l’univers syndical accueille une autre polarité, catholique celle-là. On l’a souvent ignorée. Dans son Histoire du mouvement ouvrier, publiée en 1939, Édouard Dolléans ne lui consacre que quelques lignes. Cet oubli est fort dommageable. Inspiré par la parole magistérielle, le catholicisme a suscité en effet, dès le XIXe siècle, la création de tout un univers d’organisations de défense de la classe ouvrière, plus combatives qu’on ne le dit ordinairement. Sans doute ces syndicats, à rebours des syndicats socialistes, n’ont-ils pas pris position contre la propriété privée, qu’ils ont toujours considérée comme un droit naturel. Ils se sont employés cependant, en développant une critique de l’agnosticisme social de la modernité, à disqualifier les conduites immorales des entrepreneurs libéraux et à reconstruire la société économique sur le fondement de la reconnaissance de la « dignité » des travailleurs. Cette mouvance connaît, d’abord, un processus d’unification. Créée immédiatement après la Première Guerre mondiale, la CFTC agrège en son sein des structures constituées au cours des décennies précédentes, dans le monde des employés surtout (comme le SECI) mais aussi des ouvriers. Durant les années 1920-1930, elle apporte un concours décisif à la construction de l’État social, en participant à l’élaboration du système des conventions et des protections collectives. Sous la Quatrième République, elle s’investit dans la construction du référentiel de modernisation, et promeut, dans cette perspective, l’idée européenne, en même temps qu’il milite en faveur de la décolonisation. Un mouvement de dissociation intervient ensuite. Après la Seconde Guerre mondiale, se fait jour, au sein de la CFTC, une opposition entre deux récits politiques. L’un, porté par Paul Vignaux, considère, sans vouloir se dissocier de la pensée spiritualiste, que l’action syndicale ne doit pas se subordonner au particularisme de la doctrine sociale chrétienne. L’autre, défendu par Gaston Tessier, estime, tout au contraire, qu’il faut, selon la tradition posée en 1919, ne pas craindre d’affirmer explicitement ses références religieuses. L’affaire sera tranchée en 1964 : le premier courant créera la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; le second « maintiendra » la Confédération française des travailleurs chrétiens.

On aurait tort de vouloir réduire l’espace de l’action ouvrière à ces deux seules polarités. Il est d’autres figures syndicales qui, à distance du syndicalisme de projet à l’instant présenté, se satisfont volontiers de défendre les intérêts catégoriels de leurs membres. Ainsi en va-t-il de la Confédération générale des cadres (CGC), fondée en 1944, en rassemblant sous son nom des ingénieurs et des cadres appartenant à des organisations non confessionnelles et les ingénieurs catholiques venus de l’Union sociale d’ingénieurs catholiques fondée en 1892 à l’initiative du père jésuite Pupey-Girard. Ainsi en va-t-il également de l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA), constituée en 1992 par agrégation de la FEN (qui venait de se séparer d’une partie de ses troupes appelées, un an plus tard, à former la Fédération syndicale unitaire) et d’autres syndicats catégoriels (comme la Fédération autonome des transports qui ne se reconnaissent plus dans le Groupe des Dix1 dont elle était membre). S’il faut évoquer ces groupements, qui renouent pour une part avec la tradition du syndicalisme de métier, c’est parce que, comme on le rappellera, la CFTC a dû, durant ces dernières décennies, définir, avec eux, tout un système de coexistence, fait de coopération parfois, de distanciation le plus souvent.




Asseoir une présence

Forte de 140 000 adhérents, capable de rassembler 10 % des suffrages exprimés aux élections professionnelles, titulaire, à l’instar de la CFDT, de la CGT, de FO et de la CGC, d’une représentativité juridique qui lui permet de participer pleinement à la négociation des accords nationaux, la CFTC est parvenue à s’enraciner dans le concert syndical. Jamais pourtant, les choses n’ont été acquises. Des obstacles divers se sont dressés en effet, à plusieurs reprises, sur sa route. Au point que ses dirigeants ont pu craindre que, comme d’autres organisations – sportives, politiques, sanitaires, culturelles – du pilier catholique, elle se dissolve dans les institutions du siècle.

La CFTC a dû affronter de lourdes résistances syndicales. La CGT a tout fait, longtemps, pour limiter son expansion. Ses discours, d’abord, ont été particulièrement stigmatisants. Au début du XXe siècle, ils accusent volontiers la centrale chrétienne, tel Jean-Baptiste Séverac dans son livre Le Mouvement syndical publié en 1913, de se situer, en ce qu’elle refuse la lutte des classes, dans la famille du « syndicalisme jaune ». On entend la même antienne dans l’entre-deux-guerres : la CGT accuse alors la CFTC de faire le jeu du capital. Ses leaders, Albert Gazier par exemple, dans une brochure intitulée Le Syndicalisme chrétien, éditée en 1937, lui reprochent aussi, outre son discours de collaboration de classes, sa présence même : la CFTC, par le seul fait d’exister, divise la classe ouvrière. Les pratiques de la CGT n’ont pas été plus amènes. À la base, au moment du Front populaire notamment, malgré la politique de la « main tendue » engagée par Maurice Thorez, bien des militants chrétiens sont victimes d’agressions verbales, et même physiques, de la part des militants de la confédération socialo-communiste. Au sommet, la CGT s’emploie avec constance à exclure la CFTC des dispositifs que l’État social inaugure. En 1936, avec l’accord de Léon Blum, ses dirigeants parviennent à l’empêcher d’accéder aux discussions de Matignon. En 1945, Léon Jouhaux et le communiste Benoît Frachon, qui cogèrent le syndicat réunifié, se mobilisent pour priver la centrale chrétienne de la représentativité juridique et de l’accès à la gestion des caisses de Sécurité sociale. La même épreuve ressurgit, après 1964, à l’instigation, cette fois, de la CFDT : au nom de leur théorie de l’« évolution », Eugène Descamps et ses amis entendent conserver par-devers eux les ressources matérielles et les attributs symboliques de la vieille maison, et, par voie de conséquence, reléguer dans un statut de seconde zone la CFTC « maintenue ». Une double décision, gouvernementale et judiciaire, contrariera cette stratégie du monopole.

Les oppositions patronales n’ont pas été moins gênantes. On peut faire référence certes aux actes d’intimidation, ou de répression pure et simple, menés dans l’espace d’entreprise à l’encontre des syndicalistes : en dépit de sa propension à la négociation, le syndicalisme chrétien a connu, comme le syndicalisme de provenance socialiste, ce type d’avanies. Elles étaient fréquentes dans la première moitié du XXe siècle. Elles existent aujourd’hui encore, et pas seulement dans les petites et moyennes entreprises, comme le rappelle Philippe Louis, président de la CFTC de 2011 à 2019, dans son ouvrage Vive le social 3.0, à propos de son propre parcours de représentant syndical au sein de la SNCF. Tout aussi significatives sont les prises de position institutionnelles. On songe, d’abord, aux actions déployées par le patronat catholique au début du XXe siècle. Celui-ci accueille des courants ouverts à l’expression syndicale, comme celui représenté par la Confédération française des professions dirigée par Joseph Zamanski. Mais il abrite également des composantes, souvent liées à l’Action française et adeptes d’un corporatisme autoritaire, qui se défient de ces « rouges-chrétiens » dont les thèses leur semblent alimenter la lutte des classes et, du fait de leurs positions internationalistes, favoriser la destruction de la nation. Elles interviendront à plusieurs reprises auprès des congrégations romaines pour obtenir leur condamnation.

On pense, en second lieu, aux stratégies développées par le patronat libéral, fortement influent au sein de toutes les organisations transversales2 qui se sont succédé depuis la fin de la Première Guerre mondiale. Son opposition à la CFTC a été, bien sûr, de nature idéologique. Tout en acceptant de s’inscrire, sans guère d’enthousiasme, dans le paritarisme de l’État social, ce patronat, attaché au principe de liberté contractuelle, a toujours fait obstacle à l’institutionnalisme juridique que prônait le syndicat chrétien. Mais l’opposition a été parfois plus concrète : en 1936, ses leaders ont accepté que la CFTC soit laissée en dehors de la discussion. Dans les années 2000, aux côtés de la CGT et de la CFDT, ils ont même œuvré, afin de rationaliser l’espace syndical, en faveur de la réforme de la « présomption de représentativité » qui a bien failli faire disparaître la « centrale issue des Petits Carreaux ». Il faudrait compléter ce tableau des adversités en mentionnant le double processus, manifeste depuis les années 1980, de désyndicalisation et de sécularisation, qui la menace sans doute plus gravement que les offensives venues de ses « associés-rivaux ».

Comment la CFTC a-t-elle relevé ces défis ? On va voir ici se succéder trois périodes. La première, qui nous conduira jusqu’à la Libération, nous confrontera au moment « intégraliste » du syndicalisme chrétien : la CFTC prend place alors, non sans accepter résolument le ralliement à la République, dans le vaste dispositif de reconquête mis en œuvre par le magistère catholique. La deuxième phase, qui correspond aux Trente Glorieuses, révèlera une CFTC « modernisatrice » : on constatera que, dans les luttes mêmes qui la traversent, et d’où viendra la rupture de 1964, elle a apporté un écot substantiel à la reconfiguration de la France des années 1950-1960. Durant les cinq décennies qui viennent de s’écouler, la CFTC ne s’est nullement employée, comme il a pu être dit, à reconduire le système d’hier, celui de sa première époque ; elle s’est installée au contraire, tant sur le terrain doctrinal que sur le terrain militant, dans un nouveau moment, « refondateur », qui l’a vue réinventer sa propre tradition. À travers cette succession chronologique s’illustre ce qui sera ici démontré. Pour surmonter les obstacles que le temps lui opposait, la CFTC s’est construite, tout au long du siècle qui vient de s’écouler, sur l’assise d’une dialectique de l’enracinement et de la transformation. Ni tout à fait la même, ni tout à fait une autre : tout en demeurant dans la fidélité à l’imaginaire conciliateur, et même organiciste, de la doctrine sociale de l’Église, elle s’est constamment adaptée au mouvement d’une société moderne dont elle a, par une sorte de paradoxe (au regard de son origine), contribué à dessiner les dynamiques.










I

LA RECONQUÊTE DU SIÈCLE







  Cette partie est consacrée à l’étude des cinquante premières années, entre 1890 et 1940, du syndicalisme chrétien. Celui-ci se construit initialement à partir de syndicats dispersés, établis à Paris, à Lyon, à Lille ; dans cet ensemble éclaté, émerge, en raison de sa surface sociale et de son énergie militante, le Syndicat des employés du commerce et de l’industrie (SECI) fondé en 1887. Ce monde s’unifie après la Première Guerre mondiale, avec la création de la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC). Confrontés aux critiques émanant du traditionalisme catholique et aux attaques développées par les organisations socialistes, ses dirigeants s’interrogent, un temps, sur sa pérennité. Le doute s’efface bientôt : les années 1930 le voient s’installer durablement dans l’espace syndical, comme le démontre la reconnaissance de représentativité, encore partielle il est vrai, que lui accorde en 1936, sous le Front populaire, le gouvernement de Léon Blum.


  Ce syndicalisme se donne pour mission bien sûr de défendre les droits des salariés. Ce n’est pas cependant, contrairement aux autres syndicats de l’époque, en s’appuyant sur les principes socialistes. On peut même dire que c’est contre eux qu’il se constitue : les organisations chrétiennes, le SECI puis la CFTC, les accusent d’entraîner le monde social dans une injustice et une violence semblables à celles qu’engendre le déploiement du capitalisme libéral. Rien d’étonnant à cela, estiment leurs leaders. Le socialisme trouve son point de cristallisation dans le même foyer de sens que le libéralisme : il est lui aussi un surgeon de la civilisation issue des Lumières et de son subjectivisme moral.


  Sur quoi s’appuyer alors pour restaurer la dignité ouvrière ? Les papes – Pie IX, qui règne de 1846 à 1878, Léon XIII plus encore, qui prend sa suite jusqu’en 1903 – interviennent avec force dans ce débat. Pour faire face à la déréliction de la société moderne, et au malheur social qu’elle occasionne, ils définissent, en s’inspirant de certaines des élaborations de leur clergé et de leurs fidèles, un « catholicisme social », ou « intégraliste », dont le but est de placer tous les aspects de la vie, individuelle certes, mais également collective, sous le régime moral de l’Évangile. « Tout instaurer dans le Christ », tel est le programme, messianique à plus d’un titre. Le locuteur romain lui adjoint un complément tactique : il encourage toutes les initiatives missionnaires qui pourraient permettre sa réalisation.


  Le syndicalisme chrétien, qui est presque unanimement catholique en ses débuts, trouve là son principe de fondation : il s’inscrit dans le cadre de ce programme intégraliste, dont il reprend à son compte, en vue de résister aux oppressions « nouvelles », tout à la fois les analyses et les prescriptions. On ne peut guère comprendre son parcours sans faire référence à ce lieu d’origine, qu’on analysera principalement à partir des productions de Léon XIII.










Chapitre I

L’influence du programme intégraliste


La reconnaissance de dette s’avoue dans tous les grands textes des syndicats chrétiens : pour faire face à l’injustice du monde, il faut se placer sous les auspices de la pensée des pontifes. L’article 1er des statuts de la CFTC, adopté en 1920, fait ainsi explicitement référence à l’encyclique Rerum novarum, promulguée par Léon XIII en mai 1891. On verra d’ailleurs plus loin que le premier syndicat, le SECI, n’aurait pas été créé, probablement, s’il n’avait reçu l’encouragement que le pape a adressé, lors d’une audience romaine, à son initiateur, le frère Hiéron, de la congrégation des Frères des écoles chrétiennes.

À quoi engage cette déclaration de filiation ? Négativement, elle conduit à récuser le catholicisme « bourgeois », selon l’expression de l’historien Bernard Groethuysen dans Les Origines de l’esprit bourgeois en France (1927) qui, se satisfaisant d’une religion d’observances rituelles – le christianisme du « septième jour » – n’entraîne, pour le fidèle, aucun devoir de transformation de l’ordre social. Positivement, elle oblige à développer un catholicisme de reconquête, visant, contre la privatisation de la foi venue du siècle des Lumières, à replacer l’univers sous l’influence de la loi de Dieu, telle que la porte l’Église de Rome.


La critique de la raison bourgeoise

Le catholicisme social est un catholicisme d’opposition : il s’affirme contre l’individualisme, que l’église définit comme la propension au sujet issu de la Révolution à construire la coexistence collective à partir de sa seule raison souveraine. Trois de ses figures sont plus précisément dénoncées, dont aucune n’est dissociable des autres.

L’individualisme juridique, d’abord. Léon XIII, se fondant sur les travaux du père jésuite Taparelli d’Azeglio, y a consacré des encycliques fondamentales, comme Immortale Dei (1885) ou Libertas (1888), dont les principes d’analyse sont dans la continuité de ceux présentés par Pie IX dans le Syllabus de 1864. Dans le monde chrétien, rappelle le pape, le sujet était pensé comme une créature, tout entière attachée à la volonté de son créateur. On parlait de liberté, mais nullement dans le sens que les modernes lui donnent : la liberté était alors obéissance ; elle tenait dans le fait de consentir aux prescriptions de la loi divine. Il se pouvait bien sûr, étant donné le péché du monde, que les hommes ne fassent pas droit à cette injonction : il revenait au pouvoir de les remettre sur le chemin du bien, en produisant, dans la conformité à la loi de Dieu, des normes rectificatrices. Or, cet ordre hiérarchisé, fondé sur les devoirs et non sur les droits, s’est défait sous l’effet de l’expansion de la civilisation nouvelle. À la primauté du divin s’est substituée la puissance de l’humain : hier créature, le sujet s’est érigé en créateur de sa propre vie. Dans ce monde inédit, le gouvernement a abdiqué sa fonction rectrice : il se satisfait dorénavant de permettre à ses assujettis d’exercer, sous les seules restrictions imposées par l’ordre public, les libertés que leur reconnaissent les déclarations des droits. Les modernes ont vu dans cette mutation un progrès de la civilisation. Pour le pape, c’est au contraire une régression : puisqu’il n’est plus de loi supérieure, tout devient permis, comme on le voit dans les diverses législations sur le divorce, le travail ou l’école.

L’individualisme concerne aussi la sphère religieuse. Le magistère catholique oppose là encore le monde chrétien et le monde moderne. Hier, explique-t-il, l’Église et l’État étaient consubstantiellement liés dans un système d’échanges réciproques : le prince attendait de l’Église qu’elle transmette à son peuple les normes socio-éthiques qui lui permettraient de vivre dans la paix et le bien ; l’Église attendait du prince qu’il la soutienne dans sa mission de salut. Le contrat avait cette conséquence : seul le catholicisme, dépositaire de la vérité morale et religieuse, avait droit de cité dans le royaume. Dans l’univers moderne, rien ne demeure de cette articulation harmonieuse. Au nom de la liberté de conscience, l’État a accepté de faire droit à toutes les opinions religieuses et séculières, même « les plus déréglées ». Le régime des cultes porte témoignage de cette évolution. Le système concordataire, issu du moment napoléonien, était déjà, parce qu’il limitait la liberté de l’Église et autorisait la pluralité des croyances, fort critiquable. Pour Léon XIII, comme pour Pie IX avant lui, la séparation, voulue par le régime républicain, celle réalisée de l’Église et de l’école, celle annoncée de l’Église et de l’État, l’est davantage encore : ouvrant sur une totale privatisation du religieux, elle réduit les chances de salut des citoyens, tout en les exposant, faute d’une instance morale qui puisse les conduire vers le bien, au risque du désordre et de la violence.

Reste l’individualisme économique. Si la société révolutionnée est condamnable, ce n’est pas seulement parce qu’elle a permis aux idées fausses de s’étendre, c’est aussi parce qu’elle a débouché sur l’exploitation effrénée des plus pauvres. La pensée catholique le relève dans les années 1820-1830, comme le montrent l’ouvrage de Joseph-Marie de Gérando, Le Visiteur du pauvre, publié en 1824, ou, en 1834, le rapport d’Alban de Villeneuve-Bargemont, ancien préfet du Nord, L’Économie politique chrétienne, sous-titré Recherches sur la nature et les causes du paupérisme en France et à l’étranger et sur les moyens de le soulager et de le prévenir. Léon XIII, éclairé par les analyses de Monseigneur von Ketteler, évêque de Mayence, auteur de La Question ouvrière et le christianisme (1864) ou par celles bientôt de Monseigneur Mermillod, évêque de Genève, qui anime à partir de 1884 l’Union catholique d’études sociales et économiques (dite Union de Fribourg), relève de même l’insupportable situation des temps, où, comme il l’écrit dans Rerum novarum, l’on voit « une minorité d’hommes opulents et de ploutocrates imposer un joug presque servile à l’infinie multitude des prolétaires ». Au principe de cette situation, d’autant plus critiquable qu’elle mène, par un effet mécanique, à la « peste socialiste », le pape place une cause essentielle : l’abolition des mœurs et des structures chrétiennes.

Le premier syndicalisme chrétien, du SECI à la CFTC, se retrouve volontiers dans cette critique du subjectivisme moderne, avec cependant, sur la question en particulier de la « séparation de l’Église et de l’État », quelques atténuations tenant à son objet même (il est engagé sur le front social plus que sur le front politique) et à son inscription géographique (la situation hexagonale oblige à certains compromis, auxquels appellera d’ailleurs, avant que Pie X tranche dans un autre sens, une partie importante de l’épiscopat).




L’ordre futur des choses

Le catholicisme social n’entend pas abdiquer : il faut, expliquent ses tenants, et Léon XIII au premier chef, « restaurer l’ordre chrétien ». À quoi renvoie l’expression ? Elle décrit un système global d’organisation de la vie sociale, fondé sur les règles du droit divin, ou, selon une formule moins religieuse, du « droit naturel », dont l’Église redécouvre l’importance en relisant les textes de saint Thomas d’Aquin.

Le magistère appelle d’abord à repenser la question politique. Le principe est simple : l’État n’est pas souverain. Il est limité par un ordre supérieur auquel il doit soumettre sa propre production normative. Léon XIII le souligne avec force, comme, avant lui, Pie IX : « Une loi qui ne respecte pas le droit naturel n’est pas une loi, mais une violence. » Il en résulte toute une série de prescriptions concrètes : l’État doit respecter la religion, il lui faut aussi protéger la famille, il doit également défendre le pauvre. Deux questions complémentaires se font jour. La première concerne la liberté : peut-on accepter les libertés modernes (liberté de conscience, liberté d’opinion, liberté de presse, liberté d’enseignement, liberté d’association) ? Au XIXe siècle, l’Église voit s’affronter deux courants sur ce plan. Les catholiques « intransigeants », autour de Louis Veuillot ou de Monseigneur Pie, refusent le compromis. Les catholiques « libéraux », autour de Lamennais (à partir de la fin des années 1820) ou de Montalembert, acceptent au contraire la transaction. Comme on l’a vu, Léon XIII se situe, sur le plan doctrinal, du côté des premiers. Il reconnaît cependant, notamment dans Libertas, que l’idéal de l’unité politico-religieuse n’étant pas toujours applicable dans la réalité, il faut parfois s’accommoder des droits attachés au constitutionnalisme libéral. Il invite même les fidèles à en faire usage, afin de promouvoir les intérêts de l’Église. La deuxième question est celle du régime : faut-il accepter la République ? Là encore, le catholicisme se divise, dès les années 1840-1850. Certains sont monarchistes, comme Louis Veuillot ou, bientôt, René de la Tour du Pin, en penchant d’ailleurs du côté du légitimisme. D’autres, autour d’Ozanam ou Lacordaire, qui ont été proches de Lamennais, entendent faire droit aux acquis de la démocratie politique. Léon XIII tranche en faveur des seconds. Dans son encyclique de 1892 Inter Sollicitudines, il appelle les fidèles français à se « rallier » à la République, sans pour autant baptiser toutes ses lois.

Le syndicalisme chrétien s’inscrit dans cette ligne-là : il va accepter la République, en s’efforçant de la christianiser, et user, à cette fin, des droits-libertés qu’elle lui offre. Mais la rencontre avec le programme pontifical vaut aussi sur la question de la famille. C’est là un thème clé du catholicisme postrévolutionnaire : à la construction individualiste du social, il oppose un modèle familialiste. Bonald l’inaugure au début du XIXe siècle, Le Play le confirme dans les années 1840-1850 : la société n’est pas une association d’individus ; elle est une communauté de familles. Les papes, Pie IX dans l’encyclique Quanta cura en 1864, Léon XIII dans Arcanum Divinae en 1880, vont aussi en ce sens. Deux points marquent leur théorie en la matière. Du point de vue de sa constitution, la famille est scellée par un serment sacral et non simplement par un accord contractuel : leur consentement introduit les époux dans une institution indissoluble, au sein de laquelle chacun d’entre eux doit avoir le rôle que lui donne son sexe. Cette conception conduit les papes à dénoncer les législations autorisant le divorce et à militer en faveur du maintien de la femme au foyer, près de son mari et de ses enfants. Du point de vue de sa destination, la famille est vouée à la procréation et à l’éducation des enfants. La procréation : on défend la famille nombreuse. L’éducation : l’État doit respecter les choix des parents, et donc ne pas entraver la fonction éducative de l’Église à laquelle les parents sont si souvent attachés.

Comment, d’autre part, restaurer la dignité ouvrière ? Dès les années 1830, les notables catholiques, quand ils ne cèdent pas au « catholicisme bourgeois », appellent à créer des sociétés de secours mutuels, en voulant les placer souvent sous leur propre direction. Parfois, à la manière d’Ozanam ou de Lacordaire, ils envisagent l’intervention régulatrice des autorités publiques, en pensant à la législation qui, en 1840, après le rapport Villermé, a permis, à l’initiative de Montalembert, de limiter le travail des enfants. La plupart, tel René de la Tour du Pin, membre de l’école de Fribourg, n’y voient qu’une méthode de dernier recours ; leur nostalgie de l’Ancien Régime les fait pencher en faveur de la solution corporatiste, qui offre aux ouvriers et aux patrons de chercher ensemble, dans la même organisation, la solution à leurs problèmes communs. Le pape Léon XIII, à la fin du XIXe siècle, entend clarifier le débat, sur lequel Pie IX s’était montré bien discret. Il le fait en 1891 dans l’encyclique Rerum novarum. Son discours social, qui fera l’objet d’une reprise sans reste par le SECI puis par la CFTC, dessine une trouée entre le libéralisme qui absolutise l’intérêt privé et le socialisme qui l’abolit. Il faut certes organiser la socio-économie en s’adossant au droit de propriété (qui relève du droit naturel) ; on doit, dans le même temps, savoir en limiter l’usage. Tout, décidément, ne peut être permis dans l’enclos de l’entreprise : les travailleurs doivent pouvoir bénéficier d’un juste salaire, du repos dominical, de conditions de sécurité et d’hygiène satisfaisantes. Pour faire advenir cet ordre où chacun recevrait, selon l’antique axiome, « ce qui lui est dû », le pape mobilise, outre l’Église qui indique la voie, deux types d’acteurs : les acteurs sociaux, patrons et ouvriers, en les invitant à déterminer, par des conventions collectives, la norme sociale qui les unira ; les pouvoirs publics, en cas de blocage de la première formule, sachant que « l’État a le droit et le devoir de légiférer pour les droits et les devoirs des travailleurs ».
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